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ART. 13 N° CL124

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Non soutenu

AMENDEMENT
N° CL124

présenté par
 Mme K/Bidi et Mme Faucillon

----------

ARTICLE 13

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’adoption de cet article constituerait le troisième changement du régime de la garde à vue en un an 
et créerait un quatrième régime de garde à vue de 72 heures, rendant l’ensemble du dispositif peu 
lisible et difficilement cohérent.

Par ailleurs, au stade de la garde à vue, les mis en cause sont toujours présumés innocents et la 
privation de leur liberté doit absolument être justifiée. Si 48 heures de garde à vue n’ont pas suffi à 
réunir les éléments de preuves, la personne doit être remise en liberté.

Cet article a été travaillé avec le Conseil national des barreaux. 


